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Rentrée politique de l’Union nationale : Zacharie Myboto : « Ils avaient l’âge de mes petits-enfants »
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La responsabilité du DG de la Sni engagée ! Lire en P6
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La junte cherche à gagner du temps Lire en P7



Communiqué Le président du Réseau des organisations libres de la société civile pour la bonne gouvernance au Gabon (ROLBG), George Mpaga, annonce la création d'un Comité pour la libération des prisonniers politiques au Gabon dans les prochains jours. Son objectif est de mener une campagne nationale et internationale dans le dessein de dénoncer les violations des droits civils et politiques au Gabon et d’exiger la libération immédiate et inconditionnelle de tous les détenus politiques qui croupissent à travers les prisons mortifères du régime d’Ali Bongo.
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Le « gnamoro » sera présenté devant le tribunal de première instance ce matin. L’on sait tous que cette arrestation est arbitraire et n’obéit qu’à un désir de vengeance. Le « nkôm » avait bravé BOA sur ses terres de Bolossoville. Cela, BOA ne l’a jamais digéré. Ceux qui étaient au QG le 1er septembre racontent les mots durs avancés par les policiers commis à la sale besogne ce jour-là, en plus de le rouer de coups. Lui rappelant ce qu’il avait fait au « président ». Zibi était une grosse prise. Certainement un des objectifs ultimes que s’était fixés BOA dans sa spirale revancharde. En plus de lui dresser une haie d’honneur ce matin, c’est sous des hourras que le « gnamoro » doit être accueilli au tribunal. Ce matin, Libreville a le droit de faire du bruit !



Chers compatriotes, Depuis quelque temps, les différentes composantes ethniques de la province du Haut-Ogooué que vous constituez s'affrontent à fleurets mouchetés. C’est l'égoïsme des extrémistes téké qui est à l’origine de ces querelles. Cette lettre, de la part d’un journal citoyen qui attache du prix à la paix sociale, vous est adressée pour que préserviez cet acquis nécessaire à la survie collective. « On ne lance pas des cailloux vers l'endroit où on a caché sa calebasse », m’apprenait mon grand-père. Depuis cinquante ans, les thuriféraires du régime en place divisent les Gabonais pour mieux régner. Le dictateur Ali Bongo ne fait que développer et perpétuer les méthodes de son prédécesseur de père putatif. Ne vous laissez pas aller. On ne peut pas sacrifier la paix sociale sur l'autel des appétits boulimiques d'un groupuscule mû par des intérêts égoïstes. Vous ne pouvez pas continuer à soutenir un clan mafieux parce qu’il vous donne, de temps à autre, des friandises. Celles-ci ne peuvent pas contribuer à votre bien-être. Mon aïeul m’enseignait que « l’eau quémandée ne fait pas cuire le repas ». Ce que vous devez faire, c’est de vous unir contre le régime criminel qui veut plonger notre beau pays dans la guerre civile et le chaos. Il est hors de question de vous entretuer pour des individus qui ne pensent qu’à leurs privilèges. Mesurez l’écart existant entre eux et vous. Ils ont des châteaux dans le Haut-Ogooué et vous n’avez que des taudis dignes de bivouacs. Pourquoi devriez-vous donc consentir continuellement des sacrifices, alors que ce sont eux qui s’engraissent. « Lorsque les chiens s’accouplent, ce n’est pas aux hyènes de trépigner », disait mon aïeul, grand zoologue de son époque. L'objectif des extrémistes téké est de conserver le pouvoir à tout prix. Pour cela, ils sont prêts à faire basculer le Haut-Ogooué et le reste du Gabon dans la violence. L’avenir du pays ne compte pas pour eux. Depuis des années, ce sont leurs familles respectives qui sont aux affaires.
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Éducation



LETTRE AUX HABI- La société civile souhaite des années scolaires complètes TANTS ET AUX RESSORTISSANTS DU C HAUT-OGOOUÉ Par SBM



Suite de la page 1 Elles sont devenues de plus en plus riches et vous de plus en plus pauvres. Cette une injustice inacceptable ! Vous n’êtes pas venus sur terre pour les accompagner. Vous méritez le bien-être comme eux. Mon grand-père m'expliquait que « le poil blanc convient au mouton et à la chèvre ». Chers compatriotes, le temps est venu de rejoindre les citoyens qui œuvrent sans relâche pour la libération de notre pays. Vous ne pouvez pas rester en marge de cette noble lutte, nécessaire à la survie et à l'épanouissement de tout le peuple gabonais. Les autres régions du Gabon sont déjà mobilisées. Elles font la répétition générale avant la libération du pays. Vous devez vous lever aussi pour mettre un terme à la domination du clan mafieux au pouvoir. Mobilisez-vous donc à votre tour ! Ne restez pas spectateurs. « Quand le corps se lève, les fesses ne peuvent pas rester assises », me faisait remarquer mon pépé. L’histoire du Gabon est en train de s'écrire. Prenez-y votre part ! Ne croisez plus les bras. C’est à cause de cette passivité que les extrémistes du pouvoir vous cassent souvent du sucre sur le dos. A l’élection présidentielle du 27 août 2016, ils vous ont même attribué des résultats qui ne reflétaient pas votre choix dans les urnes, parce qu’ils considèrent votre région comme leur réservoir électoral. C’est maintenant l'occasion de prouver à l'opinion que vous ne vous reconnaissez pas dans les résultats électoraux falsifiés qui ont été proclamés. N’acceptez plus de prendre des estocades à la place d'une caste. Mon papé disait : « Le mortier qui accepte tous les coups de pilon finit par se trouer. » Vous êtes accusés, à tort ou à raison, de repli identitaire et de soutenir aveuglément le régime dictatorial au motif que vous bénéficieriez de tous les privilèges. Or, ce n’est qu'une minorité qui en tire profit. Ceux qui ont déjà séjourné dans le Haut-Ogooué savent bien que vous n’êtes pas logés à la même enseigne. Vous êtes confrontés aux mêmes difficultés que vos compatriotes des autres provinces. N’acceptez plus donc d’être de pauvres chênes qu’on abat pour le bûcher d’Hercule. Votre complaisance a fait croire même aux rastaquouères que vous êtes leurs alliés traditionnels. « Si tu joues avec le songe, ne t’étonne pas qu’il te prenne pour son cousin », me prévenait mon aïeul. Kake Nenda



’est par une incinération symbolique des diplômes devant la Direction générale des examens et concours (DGEC) que le mouvement « Tournons la page » et la plateforme syndicale Dynamique unitaire (DU) ont ouvert, le samedi 23 septembre à l’Université Omar Bongo (UOB), la caravane sur l’éducation. Critiquant le fait que l’année scolaire 2016-2017 s’est soldée par des examens après seulement trois mois de cours effectifs, il était question pour ces acteurs de la société civile d’amener le gouvernement à abandonner l’astuce des années scolaires rafistolées. Marc Ona Essangui, le coordinateur de la campagne « Tournons la page » n’y est pas allé par le dos de la cuillère : « Nous sommes devant l’Office des examens de l’Université Omar Bongo de Libreville pour marquer notre désapprobation par rapport à la situation que nous avons connue au Gabon depuis des années et surtout cette année qui a été marquée non seulement par des grèves, mais aussi par des examens sanctionnés par des diplômes qui ne seront jamais reconnus à travers le monde. Nous avons pu constater que les autorités génocidaires ont procédé à l’organisation des examens juste après avoir passé trois mois au lieu des neuf mois académiques. Nous sommes



donc venus devant le symbole de l’attribution des diplômes universitaires pour montrer à la face du monde le vrai visage d’un régime qui approuve le génocide intellectuel.» La caravane s’est poursuivie par la visite de certains établissements de la capitale et des environs. Au bout d’une route en pavés, à Essassa, dans la banlieue Sud, l’Institut privé Berthe et Jean est fièrement gardé par des bérets rouges payés avec l’argent du contribuable. Mais l’accès à l’établissement huppé dont Marie Madeleine Mborantsuo, la présidente de la Cour constitutionnelle est la promotrice, a été refusé aux organisateurs de la caravane. A l’école publique de Bambouchine (en banlieue) et à celle de Belle-vue 1, la désolation était à son comble. C’est à croire que la rentrée des classes ne se fera pas dans une semaine. A Bambouchine, tout un bâti-



ment sans toiture, des salles de classe totalement insalubres et sans tables-bancs. Ce spectacle indigne du riche Gabon a conduit un élève de Bambouchine à s’ouvrir aux visiteurs : « Depuis qu’on se plaint, le président ne nous arrange pas la route, il n’y a même pas de courant, il n’y arien ici. Le président est seulement assis chez lui, il ne peut même pas nous arranger l’école. » La caravane a pris fin hier. Mais l’absence très remarquée des parents d’élèves n’a pas manqué de faire réagir certains qui pensent que cette attitude est complice du génocide intellectuel en cours dans notre pays « Il est déplorable de constater qu’il n’y a aucun parent d’élève dans la lutte pour un meilleur système éducatif. La Fenapeg ne fait pas son travail. Le petit tour que nous avons fait à travers quelques établissements prouve que cette association est inexistante et ne sert pas



les intérêts des élèves. On ne peut pas accepter que la plupart des établissements manquent de toilettes quand on sait que l’hygiène est au cœur de la vie d’un enfant. Un cadre insalubre n’est pas approprié pour accueillir les enfants. Or, nous constatons que tous les établissements, rien que pour cet aspect, sont défaillants. L’autre aspect c’est la qualité de l’enseignement. Pour bien des parents, trouver une place d’école à son enfant semble être l’essentiel même si le cadre ne répond pas aux normes requises. Dans ces conditions, les écoles sont devenues des haltes-garderies et non plus des lieux de formation et d’éducation. Quand elles ne deviennent pas de hauts lieux d’insécurité et d’apprentissage des vices. Les parents se contentent juste de déposer les enfants et aller les chercher plus tard. Ils ne se soucient pas de la qualité de ceux qui les forment. Ils sont prêts à dépenser des sommes non négligeables pourvu que l’enfant ne soit pas à la maison. Le dossier sur l’harmonisation des coefficients qui devait constituer un élément pour le soulèvement des parents -car c’est au rabais que la formation se fait désormais -n’a malheureusement vu aucune association des parents d’élèves se manifester. Les enseignants essaient de faire leur travail, les ONG aussi. Malheureusement, le gouvernement est absent et les parents d’élèves sont complices de cette absence », a conclu Marc Ona Essangui.



Augmentation des frais d’inscription à l’UOB



Les étudiants ne doivent pas faire les frais de la mauvaise gouvernance Par Freeman Moutou



S



aisie par les étudiants, respectueux des voies légales de recours, aux fins d’annulation de l’arrêté ministériel portant augmentation des frais d’inscription à l’Université Omar Bongo (UOB), la Cour constitutionnelle gagnerait à se départir de son image d’institution complice des errements de l’exécutif. Si la haute juridiction juge en droit, la lettre et l’esprit des lois de la République, qui consacrent la gratuité de l’éducation dans le système public, lui commanderont d’invalider le texte querellé, à l’origine d’une situation explosive aux conséquences imprévisibles. Le ministère de l’Enseignement supérieur fonde sa décision sur une concertation qu’il a eue avec la mutuelle des étudiants. Or, la mutuelle en question souffre d’un déficit de légitimité. Elle découle d’un bricolage des textes imaginé par le recteur, le Pr Marc Louis Ropivia, afin de se débarrasser de la mutuelle démocratiquement élue, jugée incontrôlable. En lieu et place de toute la communauté estudiantine, comme prévu dans les textes initiaux, l’actuelle mutuelle a été élue par des



délégués minutieusement triés. Si l’augmentation des frais d’inscription avait été le fruit d’un accord sincère, les étudiants n’auraient pas accepté un accroissement vertigineux des montants. Fixés depuis des décennies, les frais passent de 9 000 à 50 000 FCFA, rien que pour le premier cycle, soit près de cinq fois plus. Que vise une telle mesure ? Difficile pour les étudiants de ne pas y voir le moyen de leur faire payer la mauvaise gouvernance faite de gabegie et de détournements des fonds destinés au fonctionnement de l’UOB. En effet, au moins 34 000 inscriptions sont attendues cette année dans la première université du Gabon. A raison de 50 000 FCFA l’inscription la moins chère, au minimum 1 700 000 000 tomberont dans les caisses. Officiellement, le pactole servira à améliorer les prestations et le cadre de vie à l’UOB. Mais que fait l’Etat, dont l’une des missions régaliennes est d’assurer l’éducation des citoyens ? C’est aussi cette privatisation de l’enseignement supérieur que les étudiants contestent. La Cour devrait en tenir compte. Par ailleurs, il y a une crise de confiance entre l’Etat et les étudiants. Le gouvernement a



fait plusieurs promesses qu’il n’a jamais tenues. Le fonds documentaire de la bibliothèque universitaire n’a toujours pas été renouvelé et actualisé. La cité universitaire tombe en ruine. Une télévision française y avait consacré un reportage sans complaisance il y a deux ans, qui avait mis très mal à l’aise le recteur et les pouvoirs publics. Signe, parmi tant d’autres, de l’incurie du gouvernement, la construction d’un pavillon a été interrompue depuis 1998. Si le ministère de l’Enseignement supérieur veut convaincre les étudiants et la communauté nationale de la justesse d’une augmen-



tation, là encore à des taux raisonnables, des frais d’inscription à l’UOB, il lui reste à réaliser d’abord toutes les améliorations attendues. Ce n’est pas l’argent qui manque à l’Etat, quand celui-ci peut dilapider des milliards de FCFA dans un séminaire gouvernemental, la rémunération d’un sulfureux expert international et les voyages d’agrément de la cour présidentielle. Autant de dépenses inutiles qui font que ni les étudiants, ni les enseignants, ni les agents de sante, ni ceux des régies financières n’acceptent de consentir le moindre sacrifice et qui justifient la défiance des citoyens vis-à-
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Procès politique



Bertrand Zibi Abeghe victime de la vendetta d’Ali Bongo Par Kake Nenda



L



e 23 juillet 2016, le député de Minvoul infligeait un camouflet au despote, de passage dans son fief politique dans le cadre d’une tournée dite républicaine, en lui remettant publiquement sa démissionnant. Le tyran, qui a vu en ce geste la pire humiliation de sa carrière politique, s’était juré d’en faire payer le prix fort à son auteur. Un plan de neutralisation du démissionnaire, passé dans l’opposition radicale, a été aussitôt mis en place. Le despote n’avait pas digéré



l’affront subi pendant son meeting à Minvoul. Il a vécu l’acte de l’ancien parlementaire comme une offense personnelle. Dès son retour à Libreville, Ali Bongo -- connu pour son esprit vindicatif -- a convoqué une réunion de crise avec son noyau dur, constitué de Maixent Frédéric Accrombessi, Bongo, Hervé Patrick Opiangah, Arsène Amvao et Hubert Nganga. Ils ont décidé du sort à réserver à Bertrand Zibi Abeghe qui venait de claquer la porte du Parti démocratique gabonais (PDG), au pouvoir, et de l’Assemblée nationale pour



rallier, avec armes et bagages, l’opposition radicale. A l’issue de leur brainstorming, mission a été donnée au colonel Arsène Amvao, responsable de la sécurité du tyran, de mettre en place un scénario visant à arrêter Bertrand Zibi Abeghe. Ce dernier était considéré comme une menace réelle pour le régime parce qu’ayant, avec d’autres jeunes des quartiers sousintégrés de Libreville, contribué à le maintenir en place a plus fort du printemps démocratique de 1990. Si un jeune pouvait mobili-



ser ses congénères pour une cause, c’était bien Bertrand Zibi Abeghe. Lorsqu’il s’est rapproché de la coalition de l’opposition, l’inquiétude d’Ali Bongo s’est accrue. Le despote a de nouveau exhorté ses collaborateurs à tout mettre en œuvre pour neutraliser l’animal politique qui a fait des dégâts considérables lors de la campagne pour l’élection présidentielle du 27 août 2016. Pendant les meetings, il avait mobilisé une jeunesse rebelle. Un engagement qui allait bientôt lui coûter cher, un scénario digne d’un polar ayant étant mis en place par le pouvoir.



Comment le pouvoir a préparé le complot politique Pour noyer Bertrand Zibi Abeghe, le régime despotique a débloqué 16 millions de FCFA à l’intention d’un repris de justice, André Kemebiel Touré, la trentaine, et de son père, Mohamed Touré, un ressortissant de la Guinée-Conakry. Manipulé, le jeune homme a accusé trop facilement l’opposant de l’avoir fait torturer au quartier général de Jean Ping où il avait été surpris en plein espionnage. Chronique d’une cabale politique grotesque. Par KN



C



e mercredi 31 août 2016, le jour s’est déjà levé sur Libreville, après une nuit d’insomnie pour Ali Bongo et ses collaborateurs. L’heure est grave. Ils ont perdu l’élection présidentielle, mais ils ont décidé de perpétrer un coup d’Etat militaro électoral pour conserver le pouvoir. Ils savent cependant que leur forfait ne passera pas comme lettre à la poste, la jeunesse étant désormais mue par une nouvelle conscience citoyenne. Pour réduire les risques d’échec de leur coup, ils décident d’abord de neutraliser tous les opposants à même de provoquer un soulèvement populaire. Ils mettent un accent particulier sur Bertrand Zibi Abeghe, grand harangueur de foules. Ils ont décidé de lui coller un motif avant qu’il ne batte le rappel des jeunes des quartiers sous-intégrés sur lesquels il exerce un ascendant. En cette journée d’attente du verdict des urnes, le temps semble s’être arrêté. Libreville retient son souffle. C’est le calme avant la tempête. Au quartier général (QG) de Jean Ping, sis aux Charbonnages, des milliers des jeunes affichent un optimisme incontestable. Certains jurent de se sacrifier si Ali Bongo vole la victoire du peuple. L’ancien député de Minvoul est à leurs côtés et échange avec certains qui louent sa bravoure. De temps à autre, il se déplace avec sa voiture pour prendre la température dans la ville déjà quadrillée par les forces de sécurité et de défense. C’est un mauvais signe, pressentent certains jeunes à la vue des camions militaires qui arpentent les rues de la capitale. Bertrand Zibi Abeghe l’a aussi compris, lui qui connaît les agissements du régime. Les thuriféraires de celui-ci craignent d’ailleurs qu’il



André Kemebiel Touré, le repris de justice manipulé à 8 millions pour noyer l'ancien parlementaire pas de son visage, l’ignore et a déjà au moins 20 morts. continue jusqu’à la route là Faites vite, sinon nous allons où il a garé son véhicule. tous mourir », dit-il au téléRésolu à accomplir sa mis- phone à un ami journaliste sion funambulesque, André qui entend des coups de feu Kemebiel Touré s’infiltre au par intermittence. QG de Jean Ping. Cabale politique Discrètement, il commence à Les militaires cueillent en faire des prises de vue des premier Bertrand Zibi opposants, qu’il envoie pro- Abegue puis prennent d’augressivement à Gaël tres opposants, au milieu des Koumba, son chef. Mais en cadavres saignant à flot. cette période sensible, les Pendant ce temps, André jeunes de l’opposition veil- Kemebiel est déjà transporté lent au grain. L’activiste à l’Hôpital d’instruction des Bung Pinze et certains de ses armées (hôpital militaire) amis -- qui faisaient d’abord pour recevoir des soins à la partie de l’armée du Mapane suite de sa bastonnade la de Gaël Koumba -- recon- journée. « Les militaires naissent Kemebiel Touré. avaient reçu l’ordre de Aussitôt, ils donnent l’alerte refroidir Bertrand Zibi à d’autres jeunes. Ceux-ci le Abeghe pendant l’assaut. Ce neutralisent et lui infligent qui l’a sauvé c’est la coupure une cinglante correction en d’électricité. Lorsqu’ils l’ont l’absence de Bertrand Zibi cueilli avec d’autres oppoAbeghe. Dans la soirée, la tension sants, ils n’ont plus eu de monte à Libreville. Le pou- prétexte pour l’abattre », voir envoie des délinquants avance un haut gradé de la brûler l’Assemblée nationale République. pour justifier le bombarde- Bertrand Zibi Abeghe capment du QG de Jean Ping où turé vif, le pouvoir s’attelle à sont rassemblés les oppo- lui coller un motif en vue de sants, parmi lesquels son inculpation et de son Bertrand Zibi Abeghe. Dès incarcération afin de réduire les premiers coups de feu, sa capacité de nuisance polil’ancien député de Minvoul tique. Le 4 septembre 2016, crie au secours. « Appelez le colonel Amvao envoie vite le Quai D’Orsay. Ils sont vers Kemebiel Touré, à l’hôen train de tirer sur nous. Il y pital militaire, son lieutenant, un jeune métis connu sous le



Mohamed Touré, le père du jeune homme instrumentalisé contre Zibi Abeghe devienne le deus ex machina pour faire échouer leur plan. Mission funambulesque Dans l’après-midi, le colonel Amvao appelle Gaël Koumba, alias Général des Mapanes – qu’il sponsorise – lui demandant d’envoyer un espion au QG de l’opposant Jean Ping où des milliers de Gabonais attendent la publication des résultats de l’élection présidentielle. Koumba dépêche son lieutenant André Kemebiel Touré pour aller épier les opposants dans leur réceptacle. « Il avait mission de suivre des faits et gestes des opposants, particulièrement ceux de Betrand Zibi Abeghe. Il avait aussi mission de le pousser à la faute », explique une source de confiance. Lorsque Kemebiel Touré arrive aux Charbonnages, il se poste d’abord devant le somptueux immeuble construit à côté du Cecado, où se trouvait une unité de la gendarmerie. Puis, il se rapproche du QG pour voir de plus près ce qui s’y passe. Chemin faisant, il croise Bertrand Zibi Abeghe. Sans hésiter, il l’apostrophe. « Bonsoir, grand Bertrand ! C’est moi, l’un de tes petits d’Akébé », dit-il. Mais l’opposant, qui ne se souvient



pseudonyme de Delta. Ce dernier lui remet une somme de 4 millions de FCFA, en présence de son père Mohamed Touré. Il lui demande de déclarer que c’est Bertrand Zibi Abeghe l’instigateur des actes de torture dont il a été victime au QG de Jean Ping. Le jeune homme accepte volontiers sans mesurer les conséquences de cette cabale politique. Après le départ de l’émissaire de l’aide de camp d’Ali Bongo, Kemebiel Touré est surpris de voir débarquer dans sa chambre d’hôpital des journalistes de Gabon Télévision pour l’interviewer. Après leur départ, il exprime ses craintes à son chef Gaël Koumba. Ce dernier le rassure que la bande ne sera pas diffusée et qu’elle sera gardée comme élément de preuve. Mais le soir en suivant le journal, quelle n’est pas sa surprise de voir l’élément qui était censé rester secret ? Le 6 septembre 2016, le jeune homme commence à paniquer, sa famille aussi. Son père fait la baboune tombante auprès des manipulateurs de son fils. Pour le calmer, Amvao lui envoie une somme de 8 millions de FCFA par le truchement de Delta, son homme de main. Il se propose aussi de reloger Mohamed Traoré et toute sa famille à Angondjé, au nord de Libreville, pour les mettre, un tant soit peu, à l’abri des représailles. Mais le ressortissant guinéen s’y oppose, préférant élever la barrière de sécurité dans sa concession à Akébé. Procès-verbal d’audition à charge Amvao double la mise. Il ajoute 4 millions de FCFA à Kemebiel Touré pour le motiver à aller jusqu’au bout de la cabale. Le marché conclu, Gaël Koumba lui suggère d’aller faire une déposition à la direction générale des recherches



(DGR), une police politique du régime. A son arrivée, ce que le jeune homme craignait se produit : la confrontation avec Bertrand Zibi Abeghe arrêté quelques jours plus tôt, en même temps que d’autres opposants. Devant les accusations d’instigation à la violence portées contre lui par le repris de justice, l’ancien député de Minvoul lui pose une seule question : « Mon petit, c’est moi que tu as trouvé comme bouc émissaire pour te faire de l’argent? » Le jeune homme, visiblement bourrelé de remords, fond en larmes. Il est immédiatement exfiltré du bureau du directeur des investigations, le capitaine Modeste Ndzalendeve. Celui-ci et son chef hiérarchique, le colonel Hubert Nganga, vont se charger de rédiger un procès-verbal d’audition à charge contre Bertrand Zibi Abeghe, alors que le supposé plaignant est resté motus et bouche cousue pendant la confrontation. Après avoir reçu des instructions des sbires du régime, le procureur de la République, Steeve Ndong Essame, et le juge d’instruction placent finalement l’ancien parlementaire sous mandat de dépôt à la prison centrale de Libreville. Sans avoir auditionné André Kemebiel Touré. Après avoir été roulé dans le partage du magot débloqué par la présidence de la République à son bénéfice, le jeune homme a fait une vidéo dénonçant les manipulations dont il a été victime au plus fort des violences postélectorales. Dans cette vidéo largement partagée sur les réseaux sociaux, Kemebiel Touré a pris à témoin le dictateur Ali Bongo, le procureur de la République et le commandant en chef de la police. Mais aucune information judiciaire n’a été ouverte sur le sujet, l’affaire Zibi Abeghe étant une simple cabale politique.
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Rentrée politique de l’Union nationale



Zacharie Myboto : « Ils avaient l’âge de mes petits-enfants » Par AP



P



our la première fois depuis la barbarie de la nuit du 31 août 2016 et le massacre perpétré, presque sous ses yeux par les forces de défense au quartier général (QG) de campagne de Jean Ping, Zacharie Myboto est sorti de sa réserve pour en parler publiquement. Comme un défi et au moment où courent les rumeurs les plus folles au moins d’intimidation, au pire de disparition sur tous ceux qui ont affiché l’envie de témoigner devant la Cour pénale internationale (CPI) qui devrait ouvrir une enquête sur ces actes, qui constituent un cas flagrant de crimes contre l’humanité au Gabon, le président de l’Union nationale (UN) a saisi la tribune de la rentrée politique de son parti pour afficher sa détermination à dire ce qu’il a vu, entendu et vécu. À mettre la vérité sur le piédestal incontournable du processus de normalisation de la situation sociopolitique du pays. Cette vérité qui est, avec l’éthique et la morale, la réponse à la crise profonde que traverse notre pays. Comme pour exprimer surtout un rejet fort et sans équivoque de la volonté exprimée par le gouvernement d’une loi d’amnistie pour blanchir les responsables des tueries et violences postélectorales de 2016, sans le basique préalable de l’identification des victimes, des auteurs et des raisons de cette barbarie. La larme à l’œil et la gorge nouée, il a tenu à partager le traumatisme qu’il a vécu. «J’ai encore en mémoire, le crépitement des armes de guerre déversant à l’envi leurs funestes projectiles. J’ai encore en mémoire, le bruit de l’hélicoptère qui surplombait l’immeuble et celui des grenades assourdissantes qu’il larguait. Mais plus que tout, comment oublier les cris de ces jeunes (ils avaient l’âge mes petits-enfants) implorant le pardon de leurs bourreaux, et le silence qui suivait le crépitement des balles.» Pour Zacharie Myboto, c’est durant cette nuit du 31 août que le pouvoir gabonais a franchi la ligne rouge de l’inacceptable. «Ce 31 août 2016, de dictatorial, le régime est notoirement devenu sanguinaire. Ce 31 août



2016 a fondamentalement modifié le regard que les Gabonais ont sur euxmêmes et leur pays. Ce 31 août 2016 a marqué la rupture du pacte social. Il a particulièrement modifié, comme jamais, le regard que le monde porte sur le Gabon». Et cette vision suscite si peu l’admiration au point d’attirer l’attention peu élogieuse et toute particulière de la Cour pénale internationale (CPI), du Comité des Droits de l’Homme de l’Onu et du Parlement européen qui en sont préoccupés. ‟Au niveau du Comité sur les disparitions forcées des Nations unies, les réponses du Gabon sont désormais attendues sur les fosses communes découvertes à Libreville...Concernant la CPI, il est désormais entendu que malgré les tentatives d’escamoter le travail engagé par cette juridiction internationale, la procédure suivra son cours afin que justice soit rendue… a-t-il fait remarquer, avant de revenir sur la résolution adoptée à la quasi-unanimité le 14 septembre dernier à Strasbourg par les eurodéputés. «Le Parlement européen estime, à juste titre, que les profondes divisions sociales et politiques qui règnent actuellement au Gabon exigent une réponse politique claire, afin de préserver la stabilité du pays, d’accroître la confiance des citoyens gabonais et de donner une légitimité réelle aux institutions. Elle demande la mise en place d’une enquête internationale sous l’égide des Nations unies, sur les élections et les exactions qui ont été commises.» L’occasion pour le président de l’Union nationale de mettre l’accent sur le rôle fondamental que la France, pays avec lequel



le Gabon a des relations séculaires dues à l’histoire et aux intérêts communs, doit jouer pour trouver une solution définitive à la crise que traverse le Gabon pour éviter que ne s’installe l’instabilité. «Placer les intérêts de la France éternelle et du Gabon éternel au-dessus d’intérêts particuliers jamais avoués, parce que peu avouables, a constitué de tous temps le défi que devaient relever les dirigeants français dans leurs relations avec notre pays.» Dans ce contexte, le président de l’Union nationale reprend à son compte l’invitation que le Parlement européen a adressée aux autorités françaises pour qu’elles s’impliquent dans la crise gabonaise d’une manière nettement plus marquée. D’autant que la situation politique que traverse le pays a des incidences graves sur la vie générale des Gabonais, sur le fonctionnement de l’Etat, et sur la notion même de la République. ‟Sous nos yeux, l’école gabonaise se délite chaque jour un peu plus. Aujourd’hui, plus personne ne peut nier la faillite de notre système éducatif… Les soins de santé primaire ne sont plus accessibles aux populations. La CNAMGS a été détournée de son objet pour se muer en instrument de propagande, au détriment des résultats attendus sur la santé des Gabonais… L’assainissement de Libreville, afin de protéger les habitations des inondations, n’est toujours pas réalisé et le réseau routier continue de montrer à tous, les limites structurelles de ce pouvoir qui n’est capable de rien… La justice et la sécurité publique, dont la mission légale est de se mettre au service de la protection de la liberté



des citoyens, sont désormais perçues, à raison, comme des instruments au service de la répression et de la privation des libertés… L’avenir paraît tellement incertain aux entreprises qu’elles ne s’engagent plus sur des investissements qui ne seraient rentabilisés qu’à moyen terme. Les ménages sont asphyxiés. Gagnés par la pauvreté, le coût du panier de la ménagère n’est plus à leur portée. On meurt désormais de faim au Gabon”. Décrite par le président de l’Union nationale, voilà la situation inextricable dans laquelle le Gabon s’enfonce un peu plus chaque jour et qui conduisent tout droit à l’impasse. Les prémices en sont venues après le premier putsch électoral perpétré par Ali Bongo le 3 septembre 2016. Ce n’est en réalité que la conséquence insoutenable de l’incompétence des gouvernants et du déplacement des priorités de gouvernance. L’enrichissement personnel par opposition à l’amélioration des conditions de vie des citoyens. «C’est ainsi que les sept premières années de ce régime se sont caractérisées par une prédation sans précédent des ressources publiques, une violation constante des droits et des libertés, un recul de la démocratie. Oui, nous nous devons, à la vérité, de dire que c’est à partir de ce 03 septembre 2009 que la violence d’État s’est installée au Gabon. Elle ne l’a jamais quitté depuis», a rajouté le président de l’UN. Face à cette détérioration volontairement entretenue de la situation du pays, Zacharie Myboto demande à ses militants de rester déterminés, de ne jamais céder au découragement. C’est le sens qu’il donne à la tournée nationale que le directoire du parti a engagée depuis bientôt un mois dans le Woleu-Ntem et qui se poursuit depuis samedi dans l’Estuaire. Il reste convaincu que la voie du salut reste pour le peuple gabonais la mobilisation, la vigilance et le maintien de la confiance donnée par les urnes le 27 août dernier à Jean Ping, candidat de la coalition pour la Nouvelle République dont la victoire a été confisquée dans le sang et la haine par un « régime cinquantenaire que les Gabonais ne supportent plus de subir ».
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Obsèques d’Hervé Ndong



Ali Bongo et Accrombessi refusent le transfert du corps de leur ami Le dictateur gabonais et son acolyte ont opposé une fin de non-recevoir à la famille du disparu qui a sollicité leur aide pour le rapatriement de la dépouille au Gabon. Par Kake Nenda



S



i Hervé Ndong pouvait revenir à la vie, il réfléchirait à deux fois avant de jouer au chantre du régime en place. En effet, Ali Bongo et son acolyte Maixent Accrombessi ont refusé de prendre en charge les frais du transfert du corps de leur ancien collaborateur. Les démarches entreprises dans ce sens, deux semaines durant, par la famille du défunt auprès du despote et son gourou se sont révélées infructueuses. « Ils ont dit qu’ils n’ont pas d’argent à sortir pour les obsèques d’un énergumène. Ils ont seulement autorisé que le corps revienne au pays. Ils sont vraiment ingrats », s’est indigné un proche des cercles des émergents. Après avoir été éconduits par Ali Bongo et Maixent Accrombessi, les proches d’Hervé Ndong ont cogné à d’autres portes. Une seule s’est ouverte : celle de l’ancien ministre du Travail, Eloi Nzondo, connaissance de longue date du défunt. « Il a dit qu’il ne pouvait pas laisser le corps de son compatriote être inhumé à titre d’indigent en France. C’est ainsi qu’il a pris en charge tous les frais du transfert de la dépouille », a expliqué une proche du défunt. D’après nos informations, c’est ce lundi que le corps d’Hervé Ndong sera acheminé à Libreville. Le programme des obsèques prévoit une veillée mortuaire au domicile du défunt, sis à Okala, et l’inhumation à Mebba, village natal du disparu, situé entre les villes de Ntoum et de Cocobeach (province de l’Estuaire.) Le président de l’ONG Convergence est mort le 11 septembre dernier à Epinay-Sous-Bois, en région parisienne. Les causes de son décès ne sont pas encore connues. La compatriote qui l’hébergeait a découvert son corps dans la chambre qu’elle lui avait cédée au plus fort de son errance. Ceux qui l’ont vu pour la dernière fois soutiennent qu’il était pétillant de forme après sa sortie de l’hôpital où il avait été amputé de quelques orteils pour diabète aigu. Ingratitude Que s’est-il donc passé pour qu’il passe de vie à trépas pendant son séjour parisien ? Le mystère demeure entier sur les causes exactes de son décès. Hervé Ndong avait pris le chemin escarpé de l’exil au plus fort de la traque menée contre lui par des thuriféraires du régime qu’il aura défendu jusqu’au bout et qui se sera révélé très ingrat à son égard. Sans argent, l’ancien conseiller d’Ali Bongo vivotait à Paris, cherchant un hypothétique soutien. « Un jour, il m’a appelée. Je suis allée avec une sœur le retrouver à Saint-Denis. C’est dans un Mc Do que nous l’avons trouvé. Il venait d’acheter un plat. Comme il ne l’a pas fini sur place, il l’a mis dans un sachet qu’il a trimballé partout pendant notre balade. Il m’a dit qu’il souffrait en France et souhaitait retourner au Gabon. J’ai eu des larmes », a expliqué une connaissance du défunt. Le séjour d’Hervé Ndong en France n’était pas une partie de plaisir. Ali Bongo, Maixant Accrombessi et tous les thuriféraires du régime qu’il servait l’ont abandonné. Ils ont fait montre d’ingratitude, jusqu’à refuser de prendre en charge les frais du transfert du corps de leur ancien compagnon politique. C’est donc grâce à l’élan du cœur de l’ancien ministre Eloi Nzondo que le président de l’ONG Convergence ira reposer en paix sur la terre de ses aïeux, comme les lamantins des mythologies africaines retournent boire à la source.
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Godwin Tété, un témoin de l’histoire
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amedi dernier, lors de la manifestation des Gabonais de France résidant à Paris et en banlieues, s’est jointe la communauté togolaise. Un fait inédit va être la présence d’un ancien appelé Tété Godwin. Cet homme a foulé le sol français le 13 octobre 1947. Et comme il l’a dit dans l’interview qu’il a accordée à « Echos du Nord », il aura ses 90 ans au courant du mois de janvier prochain, si Dieu lui donne vie. Ancien fonctionnaire de l’Organisation des Nations unies, Tété Godwin a tout vu et a assisté aux premières périodes de la gestation des grandes organisations panafricaines comme la Fédération des étudiants d’Afrique noire en France (Feanf) et le Rassemblement démocratique africain (RDA). Et il est au fait des grands débats qui ont abouti aux indépendances, ce petit cadeau que de Gaulle a bien voulu faire à ses colonies « tout en gardant l’essentiel ». Fut-il nkrumiste ? Il en a donné l’air lorsqu’il nous a raconté sa première rencontre avec cet ancien grand défenseur du panafricanisme, auquel Godwin croit, il faut le souligner. C’était en 1957. Il avait alors environ 29 ans. Il représentait le Parti africain de l’indépendance (PAI) et lui avait servi de traducteur. Tété Godwin pense que c’est dans la rencontre des Africains d’aujourd’hui que des pas importants vers la démocratisation de nos Etats peuvent se faire. « Il faut revenir à l'idée du panafricanisme. Le panafricanisme vrai. L'union des peuples africains et non pas le syndicat de nos chefs d'États », assène-t-il. Les subtilités des relations franco-africaines, notamment de la France et de son pré carré, ne sont pas un secret pour Tété Godwin. Son analyse sur la question est tout aussi précise. Voici ce qu’il en pense au détour d’une question posée à ce sujet. « Godwin Tété : Le problème est double. Il y a les intérêts des anciens colonisateurs et surtout la France. Ce que nous appelons d'ailleurs la Françafrique. De Gaulle dit : « J'ai dû lâcher du lest, pour pouvoir conserver l'essentiel. » Problème numéro 1. Numéro 2 ( il y a le problème de nos petits roitelets, ils ont pris goût au pouvoir. Son grand-père n'a jamais compté 25 F et aujourd'hui il compte des milliards. Et vous voulez qu'il abandonne ça ? Non, il faut l'y aider. Un dicton de chez moi dit : « quand un singe est posé sur une branche, on ne lui dit pas : coupe cette branche ». Le singe sait que s'il coupe la branche, il va tomber. C'est pour cela que je dis le problème est double. Il y a les intérêts qui jouent, comme dans le cas du Gabon. Ils s'en foutent pas mal si le pauvre Gabonais souffre. Mais si le roitelet qui est là leur permet de bénéficier du pétrole, de l'uranium, du manganèse, du fer, du bois du Gabon. Les États n'ont pas d'amis mais ils n'ont que des intérêts. C’est le PM de la reine Victoria Benjamin Disraeli qui l’avait dit. La couronne britannique n’a pas d’ami elle n’a que des intérêts, de Gaulle va paraphraser cela plus tard. Donc notre combat doit se situer sur les deux plans. » Voilà la situation qui perdure dans nos Afriques. Les intérêts passent avant tout. Cet engrenage a régi les rapports entre le colonisateur et le colonisé. Et aujourd’hui encore, il reste la norme entre le néo-colonisateur et le néo-colonisé. Emmanuel Macron rappelle à la jeunesse africaine que l’histoire est un éternel recommencement. Officiellement, Macron dit qu’il ne s’appuiera pas sur ce syndicat de chefs d’Etats passéistes et rejetés par leurs peuples. Ce sera en filigrane. Ainsi c’est peu visible. Il édulcore avec un conseil. Des obligés qui serviront de tête de pont pour conquérir les pans contestataires de cette jeunesse africaine qui rejette le rapport de maître à esclave établi par de Gaulle. Au mieux, le conseil cherchera à assouplir son radicalisme anti-français. Cela ne prendra pas. Des combines, elle n’en veut plus. Et elle est prête à tout donner pour jouer demain un rôle de premier plan dans ce continent d’avenir qu’est l’Afrique. Et cette jeunesse sait que c’est par l’instauration d’une vraie démocratie que cela sera possible. Elle ne fera donc pas de concession. Nous avons lancé le boycott des produits français au Gabon parce que celui qui empêche réellement l’Africain francophone « d’entrer dans l’histoire » est le néo-colon qui a troqué le visage du barbouze des années pré et post-indépendances contre un visage angélique en 2017. Parfois la beauté et le mal ne sont pas antinomiques. L’un dissimule très bien l’autre. Et entre démons on se serre bien la poigne. Au-delà, il reste que leur jeu est visible. En conclusion, nous avons fait la rencontre d’un monument vivant, Godwin Tété, qui nous a dit : « Nous devons obtenir la vraie démocratie pour pouvoir être souverains et faire face au monde extérieur éventuellement. » Interview à lire dans notre prochaine livraison.
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Le peuple, les gardiens, le maître des lieux, et l’Europe Stephen Jean Landry
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a loi 001/2017 du 3 août 2017 relative aux réunions et manifestations publiques au Gabon vient de passer au Journal Officiel n° 365 du 16 au 23 septembre 2017 de sa cinquantehuitième année, dépôt légal 777. A qui cette loi vat-elle bénéficier ? En tous cas, pas au peuple gabonais. La Résolution du Parlement européen sur le Gabon vient, d’une certaine manière, de remettre les pleins pouvoirs à la France pour résoudre la crise postélectorale gabonaise. Nous en rappelons les termes qui demandent: « instamment à la France, en particulier, en raison de ses liens historiques forts avec le Gabon, de peser de tout son poids politique et économique sur le gouvernement gabonais et de jouer un rôle constructif au sein des institutions européennes à cet égard » La loi qui vient d’être inscrite au Journal Officiel du Gabon obéit au régime de la déclaration et de l’autorisation préalables. Autrement dit, ce n’est pas l’exercice du droit démocratique qui est prioritaire pour la junte au pouvoir au Gabon mais la préservation de l’ordre public établi. C’est ainsi que, malgré le fait que dans son article 2, cette loi stipule qu’elle « s’applique à toutes les réunions et manifestations publiques et pacifiques », l’article 3 vient aussitôt recadrer l’exercice de ce droit : « leur organisation et leur déroulement sont soumis au strict respect de l’ordre public selon les modalités définies par le présente loi ». Alors que la nature « pacifique » des réunions et manifestations devrait pourtant suffire, à elle seule, à garantir leur caractère démocratique, les modalités que Boa et sa junte ont inscrites dans cette loi aboutissent finalement à l’interdiction dans les faits de la moindre manifestation de l’opposition en territoire gabonais. L’article 10 annonce la couleur : « Si l’autorité qui a reçu la déclaration estime que la réunion projetée est de nature à troubler l’ordre public, elle l’interdit ». Autrement dit, la fameuse « autorité », sachant, par avance, que les acteurs de la Coalition Jean PING ne reconnaissent pas l’élection de Boa, peut estimer, article 13 à l’appui, qu’autoriser une de leur réunion ou manifestation reviendrait à promouvoir un « discours contraire à l’ordre public ». Mieux, si l’on peut dire, même, si quelque maire récalcitrant d’arrondissement, comme celui du 2ème de Libreville, ce n’est pas un hasard, établissait un récépissé et estimait que telle réunion ou manifestation de l’opposition ne représenterait aucun danger de trouble à l’ordre public « …Le Ministre de l’Intérieur, les gouverneurs, les préfets et les maires centraux ne sont pas liés par les actes pris par les autorités inférieures » (article 11). En revanche, article 8, parlementaires, maires, Présidents d’assemblées départementales, en général issus du PDG, sont exemptés de la moindre déclaration préalable. Tout comme les membres du gouvernement. Ainsi que les regroupements ne représentant pas aux yeux de la junte gabonaise un danger immédiat pour elle : « les réunions relatives à l’exercice d’un culte et celles tenues par les groupements sportifs et de jeunesses apolitiques, les syndicats ou unions et fédérations de syndicats d’ordre strictement professionnel » (article 9). En gros, c’est Ali Bongo Ondimba et son gouvernement qui s’arrogent le droit de juger nécessaire d’autoriser ou pas l’opposition gabonaise à se réunir et à manifester…pacifiquement. De nos jours, nos références occidentales nous enseignent que la démocratie n’est pas une extinction des conflits de classes sociales mais leur codification pacifique afin d’interdire de pousser ces conflits dans les voies tortueuses et incertaines des luttes (de classes) armées. L’abandon, en 1976, du dogme de la dictature du prolétariat, du centralisme démocratique, du marxisme-léninisme par Georges Marchais, au nom du Parti Communiste Français, n’est pas un fait du hasard. Son parti s’est conformé
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à la spécificité démocratique occidentale. Selon laquelle le pouvoir n’est pas au bout du fusil et que l’armée est donc comprise comme une affaire exclusive de l’Etat. L’usage des armes de guerre est donc de la compétence de l’Etat. Au Gabon, aucune des manifestations de l’opposition gabonaise depuis 2014, ni même depuis 1990, en fait depuis 1964, ne s’est jamais déroulée les armes à la main côté manifestants. Pourquoi alors réprimer l’opposition et lui interdire, de fait, réunions et manifestations pacifiques ? Une question qui a sa réponse et nous l’avons déjà écrit : la junte sait qu’elle est isolée au plan national et elle ne tient absolument pas à ce que l’opposition et le peuple gabonais en fassent une démonstration flagrante et régulière au vu et au su de la terre entière. C’est donc particulièrement à la France que le Parlement européen a demandé, à travers sa résolution, de contribuer de tout son « poids politique et économique » à régler la crise gabonaise. Certes, sous le regard officiel – et vigilant ? - de ses partenaires européens. Il n’empêche qu’il est plus qu’évident que la France restera au cœur de ce qui va se décider pour le Gabon. Ce qui n’était pas le souhait de nombreux députés européens, plutôt de gauche et écolos, qui se sont opposés au point 9 des décisions de la résolution qui a légiféré ce rôle central de Paris dans l’affaire gabonaise. Leur argumentaire souligne non seulement « la reconnaissance de fait de l’investiture d’Ali Bongo fin septembre 2016 par les autorités françaises » (in Proposition de Résolution Du 12/09/2017 déposée avec demande d’inscription à l’ordre du jour d’un débat sur des cas de violation des droits de l’homme, de la démocratie et de l’état de droit sur Gabon : répression de l’opposition.) mais également la nature des « accords de coopération économique signés en juillet 1960, un mois avant l’indépendance » (id). Un tel contexte ne pourra que diriger immanquablement les principales pressions, manifestations, revendications des Gabonais vers la France (ambassades de France au Gabon et ailleurs, Ministre de l’Europe et des Affaires étrangères, Matignon, et l’Elysée). Les Gabonais n’hésiteront pas à rappeler à la France que, depuis 1990, les Gabonais luttent à mains nues contre le pouvoir dynastique des Bongo. Qu’ils n’ont jamais engagé de guerre civile. Aujourd’hui, les dispositions de la loi inique 001/2017 du 3 août 2017 sur les réunions et manifestations publiques travaillent, dans les faits, à entraver et à empêcher le caractère pacifique des luttes populaires en territoire gabonais. La France, quant à elle, depuis plus d’un siècle, le 28 mars 1907, a levé définitivement l’injonction de déclaration et d’autorisation préalables en matière de réunions et manifestations publique ; la loi française résume désormais les choses de la manière suivante : « Les réunions publiques, quel qu'en soit l'objet, pourront être tenues sans déclaration préalable ». Tant que, pour la junte au pouvoir, manifester, sans gilet pare-balle, les mains nues, en se tenant par les coudes, sera interdit – ou, en langage clair, soumis à la loi 001/2017 inscrite désormais au Journal Officiel – la stabilité tant souhaitée par la communauté internationale sera mise à rude épreuve. Que l’Europe s’active à convaincre la France d’user de cet historique « poids politique et économique » sur le Gabon pour que cette mesure inique soit levée et que le peuple puisse librement exprimer son mécontentement contre l’imposture ! Ceux qui ont bénéficié et continuent de bénéficier de ce « poids politique et économique » de la France ne pourront que s’exécuter. Ils en sont redevables. Boa et sa junte en font partie. Le peuple gabonais, lui, non. L’Europe, divisée sur la question de la France, vientelle de refiler la patate chaude au véritable maître des lieux ? Contribution spéciale : Pierre Durand / PLO / Gill Lawson Impression : MULTIPRESS Distribution : SOGAPRESS Tirage : 20.000 ex. D.L.B.N N°2359/11/2016
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La responsabilité du DG de la Sni engagée ! Il a signé les marchés de travaux dont il avait la pleine conscience des risques. Et à des entreprises soupçonnées proches de l’ancien directeur général du Budget. Il a manqué à son obligation de conseil, d'alerte et de rigueur. Par Ramses Frank et Gil Lawson
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'ancien tout-puissant directeur général du Budget (DGB) aurait, par exemple, pu s'abstenir de marquer son accord à un financement fondé sur les VTR. Il en est de même pour le détournement partiel, au profit des immeubles, du crédit de 100 milliards de F CFA accordé pour le financement des seuls logements individuels. Mais le pouvait-il ? Probablement non, pour trois raisons tactiques et stratégiques. Pour commencer, il ne pouvait ni ne voulait se mettre à dos une tutelle à l'époque très en cour, à une époque où Maixent Accrombessi régnait en maître absolu, de peur d'être débarqué d'un poste pour lui inespéré au sortir des troubles de 2009. Résister aux injonctions de la tutelle aurait été pour lui s'exposer au retrait de la gestion de la manne financière qu'apportait le programme. La solution était donc de composer avec la tutelle pour demeurer en fonction, à la tête d'une des rares entreprises publiques



dont la santé financière était saine lors des chambardements de 2009. Pour les Gabonais interrogés au cours de notre enquête, la Sni (Société nationale immobilière) aujourd'hui n'est que l'ombre d'elle-même, synonyme de projets lancés tambour battant mais vite abandonnés dans de hautes herbes, au grand dam des candidats au logement, plus particulièrement des réservataires qui déchantent. Ceux-ci sont d'autant plus amers que s'éloigne irrémédiablement pour eux toute perspective de reprise du programme estimée à 200 milliards de F CFA hors voiries et réseaux divers, nettement au-dessus des capacités financières de l'État et de la Sni en cette période de ramadan financier pour les plus déshérités. La Sni à la ramasse L'échec du programme 3 808 logements met également en lumière la cruciale question de la gestion de la Sni. Depuis 2009, un nouveau management a été installé à la tête de cette entité parapublique. Près de huit ans plus tard, quel en est le bilan ? Le moins



que l'on puisse dire est qu’il est peu reluisant. Le moral du personnel est au plus bas, en raison d'un exercice du pouvoir impulsif, compulsif et hasardeux, mettant en danger l'avenir de la société et l'emploi de nombreux Gabonais. Le DG (directeur général) a développé un esprit de cour qui privilégie la vassalité au détriment d'une collaboration sincère et désintéressée. Les agents qui ne félicitent pas le DG pour sa beauté et le coût de son style vestimentaire sont frappés d'ostracisme. Il faut dire au chef ce qu'il veut bien entendre. Un article paru dans un journal de la place relatant la propension festive du DG a conduit ce dernier à priver le personnel des avantages considérés comme des acquis sociaux, comme la célébration de la Fête du travail ou du Nouvel an. Sur le plan de la gestion des ressources humaines, des recrutements sur des bases ethniques ou consanguines, couplés avec les frais du DG lui-même, ont conduit à une explosion des charges de personnel. L'augmentation des effectifs constatée ne se justifie



pas dans un secteur structurellement caractérisé par de fortes incertitudes économiques liées à l’absence de perspectives stables dans la construction de logements. De plus, la société enregistre une dégradation constante de sa trésorerie depuis l'arrivée de l’actuel DG. Au titre des charges qui obèrent la trésorerie de la société, on peut également citer la sécurité personnelle du DG, narcissique né, qui fait supporter par les finances de la Sni la présence à ses côtés d'un garde du corps facturée 1,5 million FCFA par mois par la SGS, soit 18 millions annuels correspondant au prix d'une petite belle maison pour une famille gabonaise. Et comme si cela ne suffisait pas, un chauffeur particulier a été recruté pour l'ancien DG du Budget qui continue à se comporter comme l'alter égo des ministres des Finances qu'il rêvait d'être. C'est ce train de vie outrancier qui met à mal la trésorerie de la Sni depuis 2009, et qui rogne les marges de développement de son activité de production de logements. Cette gestion hasardeuse de la maison a fortement et



comme un « bâtisseur » livre aux Librevillois une dune qui aura coûté plusieurs dizaines de milliards de FCFA au contribuable gabonais, avec en prime des risques de catastrophes écologiques et humaines, ce qui est le dernier de ses soucis bien sûr. L’on ne parle même pas de cette villa en voie d'achèvement dans la commune d'Akanda et destinée à héberger quatre per-



sonnes. Son architecture ordinaire cache un luxe insolent et son coût estimé à 120 milliards de FCFA. Les entreprises chargées de ces travaux sont presque toutes non domiciliées au Gabon, à l'exception notable d'Entraco dont on connait les liens avec la famille des putschistes… Le décorateur et architecte d'intérieur est le cabinet Alberto Pinto, le plus cher du monde. Et l'on viendra nous parler d'un pèlerinage en Israël afin de prier pour les pauvres du Gabon. De qui se moque-t-on ? Le pseudo bâtisseur ne peut-il pas s'inspirer de l'exemple du Maroc où son ami Mohammed IV a placé l'habitat parmi les priorités nationales et lancé plusieurs chantiers de construction de logements dont un vaste projet dit « Villes sans bidonvilles », afin d'éradiquer l'habitat insalubre et améliorer les conditions de vie de la population, notamment la plus défavorisée ? Et pourtant, le PIB (produit intérieur brut) du Maroc, qui du reste ne dispose pas de pétrole, est nettement inférieur à celui du Gabon.



Tel DG, tel chef ! Par RF et GL



A



ux dernières nouvelles, pour avoir remboursé le crédit à BGFIBank en lieu et place de la Sni, l'État a décidé de se réapproprier l'ensemble du programme. Cette nouvelle évolution conduit à se poser quelques questions. Quelles sont les chances d'aboutissement du projet? L'État a-t-il les compétences pour gérer cette opération immobilière dont la complexité est évidente ? Doit-on s'attendre à la création, comme les émergents en sont les champions, d'une agence dédiée ? L’on devine déjà l'avenir de cette agence, identique à celles, nombreuses et éphémères, qui ne fonctionnent pas bien. La gestion sera-t-elle confiée à la société civile immobilière Alliance, propriété des Bongo, empruntant ainsi la voie du domaine portuaire dont l'Oprag (Office des ports et rades du Gabon) a été dessaisi au profit de cette agence immobilière ? Les honoraires exorbitants facturés à l'Oprag par Alliance contribuent assu-



rément à optimiser le bénéfice de cette dernière. Que devient la mise en œuvre de la décision de janvier 2017 qui retirait à la Sni le lotissement "Dorade" de Port-Gentil, pour le confier au Fonds gabonais d'investissement stratégique (Fgis) ? Depuis, rien n'a été vu sur le terrain. L'État et le Fgis ont-ils eu les yeux plus gros que le ventre ? Pendant que le projet sombre, celui qui se définit



négativement influencé la gestion du programme 3 808 logements. Quid de l’octroie des marchés ? Notre enquête a permis de déceler que la bienveillance de la Sni à l'égard des titulaires des marchés de cette opération ne peut se comprendre qu'en raison d'une certaine collusion entre les dirigeants de la Sni et les responsables des entreprises concernées. En effet, parmi les adjudicataires des marchés du programme figurent en bonne place des entreprises appartenant à « AH », un sujet libanais dont les liens avec le sommet de la Sni sont notoires et de longue date. Pour ne pas les citer, à elles seules, les sociétés Atelier 1860, MAG Atelier, MCLE, Solaco, CBEP, Bâtiment 2000, toutes des PME (petites et moyennes entreprises) propriétés de ce Libanais ou de ses prête-noms, se sont adjugé une part très importante des travaux de construction incluant logements individuels et immeubles, chiffrés à des dizaines de milliards de F CFA. Il a suffi de se rendre en face de la station Petro de Likouala, derrière la même station sur la route d'Akébé et dans l'enceinte du siège de la Sni pour être édifié, à travers les panneaux des chantiers, sur le monopole de ce Libanais dans l'attribution des marchés dont la Sni assure la maîtrise d'ouvrage. Ce même monopole a été relevé par de nombreux agents sur les investissements ou les travaux d'entretien commandés directement par la Sni depuis quelques années. Ce compagnonnage en affaires remonte à bien longtemps, il faut le dire, à l'époque où l'actuel DG de la Sni régnait en potentat comme DG du Budget. La mémoire collective se rappelle les articles parus dans la presse de ces années-là faisant leurs choux gras des atomes crochus entre « l'homme fort



du Budget » et ses compères libanais et burkinabé. Le cas Kinda sonne encore dans les esprits. Débarqué en 2009 pour atterrir la Sni, il a nourri, intensifié et amplifié cette relation en gavant le Libanais de marchés juteux évalués en milliards de francs CFA. Il lui donnera, ainsi qu'au dénommé Kinda, la réalisation quasi exclusive de 77 logements à NombaDomaine (Owendo), véritable opération bouchetrou qui laissera à plus d'un résident du lotissement Sni de Nomba-Domaine, un goût bien amer. La liste serait longue si nous égrenions le nombre et le volume des dévolutions adjugées de gré à gré. C'est le cas de la réhabilitation, sans révision des loyers, de l'immeuble R+4 en face du Sporting Club pour près de 500 millions de FCFA et du ravalement de la façade de l'immeuble du siège social de la Sni pour plus de 300 millions de FCFA. Le programme 3 808 logements aura donc été la « grande affaire du siècle », aussi bien pour le fils d'Oskama que pour ses amis libanais et bien d'autres chefs d'entreprises proches du directeur technique (DT) à l'image notamment de la société Bourgeon, propriété de son neveu. Ce DT, à la réputation sulfureuse, ne cache pas au petit personnel de la Sni son rêve de devenir milliardaire. Évoquer le rôle du DG de la Sni, son état d'esprit et ses accointances soutenues comme celles de son DT avec les sociétés partenaires revient à poser le problème de la gouvernance de la Sni et à souligner la présomption que ces éléments puissent fausser les nécessaires règles de transparence, d'équité, d'égalité et d'impartialité qui doivent gouverner la dévolution des marchés publics. Or, il apparaît que cela n'a pas prévalu. Ou très peu.
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Grève des régis financières de l’Etat



Le putschiste Immongault Tatagani torpille les négociations Par Jean Michel Sylvain



L



e tour de table la convoqué semaine dernière par le putschiste en charge de l’Economie et celui du Budget n’a rien donné de concret. Et pour cause. Régis Immongault Tatagani, le chargé de l’Economie ne croit plus à ce système de prime de rendement qui l’a pourtant bien nourri. Il veut purement et simplement le supprimer. Il aurait vendu cette position extrême au chef de la junte militaro-fasciste BOA, qui semble vouloir valider cette position pour le moins dangereuse pour les comptes de l’Etat. Le manque à gagner se chiffre au bas mot à 1 milliard de FCFA de recettes en moins par jour, selon plusieurs sources. Régis Immongault Tatagani avait déjà montré sa volonté de braquer les principaux responsables des directions des impôts et de la douane sous sa tutelle. Vers le milieu de l’année en cours, les inspecteurs des



impôts avaient voulu répondre par une grève à l’arrestation abusive de leur collègue de Port-Gentil dans des conditions pas très claires. Le membre de la junte en charge de l’Economie avait alors convoqué tous les directeurs et chefs de service des impôts à son bureau. Hautain et suffisant, comme lorsqu’il était toutpuissant directeur de la programmation des ressources et des règlements (DPRR) à la direction générale des services du Trésor public, et membre influent du gang Pascaline Bongo de Ondimba, l’homme avait menacé de virer tout simplement ces haut fonctionnaires s’ils s’avisaient de lancer un mouvement de soutien à leur collègue de Port-Gentil, et ce dès le prochain Conseil des ministres. Une attitude aux antipodes d’un responsable de ce niveau en pareille circonstance. Le membre de la junte, mogabiste pur et dur, oublie cependant une chose. Ce système de primes de ren-



dement équivalant à un sursalaire est appliqué dans toutes les régies financières du monde. Cela dans l’optique d’éviter que les agents, qui manipulent de très importantes sommes d’argent, ne soient tentés d’en distraire une partie à leur profit personnel. Ou tout au moins s’ils le faisaient, sur la base des avantages légaux auxquels ils peuvent prétendre par le règlement ou la loi, la justice pourrait facilement les confondre et les sanctionner. Vouloir leur suppression pure et nette, comme l’envisage le ministre, après avoir lui-même profité de ces primes pour bâtir sa colossale richesse, est prendre le risque d’installer un système informel où chacun, à tous les niveaux, va se constituer sa propre prime de rendement. C’est un système qui est étendu à tous les métiers où les salariés manipulent directement des sommes d’argent importantes. Les comptables d’entreprise ont ainsi une prime de caisse. Dans le secteur financier,



par exemple, les traders, les agents des banques, qui passent toute leur journée à faire de la spéculation sur tout (évolution des taux d’intérêts, cours des actions, prix des matières premières…), sont généralement les mieux payés. Leurs salaires étant indexés sur le volume des affaires qu’ils réalisent sur une période donnée au profit de la banque. Beaucoup d’entre eux sont millionnaires voire milliardaires en dollars, d’où le nom de « golden boys » qui leur est accolé. Si ces établissements financiers de rang mondial ont jugé utile d’instaurer cette sur-rémunération pour cette catégorie de personnel, ce n’est pas par hasard. Ils ont tout simplement été guidés par le bon sens. L’attitude du ministre étonne dès lors pour quelqu’un qui connaît très bien le fonctionnement de ce système et les risques qu’il comporte. Cela donne de la force à un récent billet du « Makaya » de notre confrère « l’Union », qui a



révélé que ceux qui soufflaient sur les braises pour paralyser le Gabon ne sont pas dans l’opposition mais à l’intérieur du gouvernement du cuspodien Emmanuel Issoze Ngondet. L’agenda caché du Mogabo n’est-il pas de chercher en son sein un successeur à BOA ? Jean Ping, le président élu par les Gabonais, l’a du reste opportunément indiqué lors d’une déclaration récente à un journal français.C’est sans doute cela qui est mis en œuvre dans les régies financières de l’Etat par Régis Immongault Tatagani.



La vraie question est pourtant simple et devrait occuper le ministre à plein temps : où sont passés les 26 milliards de FCFA décaissés au moins d’août 2016, destinés à couvrir le paiement de ces primes aux 9 000 agents des régies financières au moment où tout le monde croyait BOA fini ? C’est l’objet principal de ce litige et non la gestion future de ces primes. Tenter de faire croire à l’opinion que les régies refusaient cette évolution comme s’emploie à le faire la junte en ce moment n’est que pure diversion.



Dette intérieure



La junte cherche à gagner du temps Par AP



L



a rencontre entre les dirigeants de la Confédération patronale gabonaise (CPG) et le putschiste en charge du ministère du Budget ressemble curieusement à du déjà vu. Alain Bâ Oumar, le président de la CPG, dans le compte-rendu qu’il a fait de cette rencontre dans les médias d’Etat, parle d’un simple processus de validation des créances des entreprises sur l’Etat. Ce n’est que par la suite que l’apurement proprement dit surviendrait. Ce qui veut dire pour lui la mise en place d’une commission pour exécuter ce travail de validation. Un haut cadre qui a pris part à cette réunion précise que c’est pour « étudier les voies et moyens de permettre aux entreprises de disposer d’une trésorerie pour soutenir leurs projets ». En d’autres termes, cette rencontre n’aura été qu’un immense brainstorming entre le pouvoir et le patronat, sans que rien de sérieux n’en soit sorti. Cependant, c’est une « avancée », quand on se rappelle les mots très forts que les deux parties se sont échangés il n’y a guère longtemps. En effet, lors de la dernière session du Conseil économique et social (CES), Alain Bâ Oumar avait clairement appelé l’Etat à tenir ses engagements. Ce à quoi le putschiste en charge du Budget, Jean Fidèle Otandault, avait sèchement répondu dans les colonnes de « l’Union » que l’Etat avait déjà payé 73 milliards de FCFA au titre de



cette dette et venait de consacrer 39 % des ressources budgétaires dans le cadre de la loi de finances rectificative 2017 à l’apurement de cette dette. Cela commençait à ressembler à un langage de sourds entre les deux parties. Il était temps qu’une certaine sérénité revienne. Ce qui étonne, c’est que Jean Fidèle Otandault ressort de vieilles recettes, à savoir la mise en place d’une nouvelle commission. Faut-il lui rappeler qu’en dehors de la mise en place, à grand renfort de publicité, du « Club de Libreville » en 2003, cadre dans lequel la question de la dette devait trouver une solution depuis 2005, pas moins de cinq commissions ont travaillé à l’évaluation de celleci, sans que personne n’en voie le bout du tunnel. Otandault lui-même, lorsqu’il trônait à la direction générale du budget et des finances publiques (DGBFI), avait fait prendre un arrêté à Christian Magnagna, alors ministre du Bbudget, qui créait une commission à cet effet et dirigée par son adjoint Fabrice Andjoua Bongo Ondimba. Cette commission a travaillé pendant six mois. Elle a fait de nombreuses visites de terrain pour toucher du doigt les réalisations constituant cette dette intérieure. Elle a auditionné de nombreux chefs d’entreprises et a arrêté un chiffre. La dette intérieure s’élèverait à près de 400 milliards de FCFA. Bien sûr, de nombreuses réclamations de plusieurs entreprises contestant le mode d’évaluation de la commission s’en sont sui-



vies. C’est du reste sur la base de ses conclusions qu’une infime partie de la dette intérieure avait été payée. Sans doute les 73 milliards de FCFA dont parle le putschiste. On comprend mal dès que celui-ci choisisse de jeter à la poubelle les conclusions de cette commission pour envisager la création d’une énième entité de la même nature. On tourne en rond. En réalité, la junte a choisi de gagner du temps. Au regard de ses disponibilités budgétaires, elle n’a pas les moyens de payer quoi que ce soit. Sous ajustement structurelle du Fonds monétaire international (FMI), elle ne peut plus désormais prendre un engagement financier sans qu’elle soit en mesure d’y faire face sur ses ressources propres. Sans doute veut-elle accélérer par-là le processus d’aide de la France sur cette question. Or, cses recettes s’amenuisent et la grève des régies financières est un facteur plus qu’aggravant dans cette crise. La nouvelle évaluation que le patronat et la junte vont entreprendre n’aura de sens que si elle s’inscrit dans une nouvelle stratégie. Celle-ci pourrait être une exigence de la France, le nouvel ami de la junte, pour validation du stock global de cette dette sous son contrôle, avant d’envisager de venir au secours de la junte et partant au secours des entreprises françafricaines qui se sont taillé la part du lion de ce stock. C’est la piste de sortie que le françafricain de choc Lionel Zinsou a recomman-



Jean-Fidèle Otandault dée lors du séminaire gouvernemental du Cap Estérias les 14 et 15 septembre. Le cuspodien Emmanuel Issoze Ngondet, le chef du gouvernement de la junte militarofasciste, avait vite fait de rendre publique cette proposi-



Alain Bâ Oumar



tion en parlant de « mobilisation des partenaires extérieurs » pour aider le Gabon à faire face à cet engagement. En attendant la venue de ce « chevalier blanc », la junte a choisi de faire faire « la Tropicale » aux patrons. Ce



qui a pour conséquence d’enfoncer un peu plus le pays dans l’abîme. Le plus grave est qu’elle ne s’aperçoit pas que dans le naufrage des patrons dû à son incompétence, c’est elle-même qui sombrera en premier.
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Aux amis de BOA, le temps est une lime qui travaille sans bruit Par Collectif Gabon Démocratie



A



l'heure où les responsabilités s'éclaircissent entre les commanditaires de la fraude électorale, le carnage du 31 Août 2016 et les disparitions forcées (les juges constitutionnels, la Cenap, etc ), les coordonnateurs de ce système sanguinaire ( Ministère public, justice ), Les exécutants des sales besognes ( Militaires et forces de l'ordre), certains ont décidé de porter les leurs responsabilités au pinacle jusqu'au tombeau. C'est indéniablement le choix fait par Alain Claude Bilie Bi Nze, putschiste en charge des effets sonores du palais du bord de mer. Alors que la chape de plomb des sanctions européennes pèsent de plus en plus lourd sur les épaules des "Fossoyeurs" de la République, Bilie Bi Nze et Lucie Milebou, tels des prisonniers lestés et s'ébrouant pour regagner le rivage, accusent l'Union Européenne de tous leurs maux, rejetant la résolution (2017/2830(RSP) du jeudi 14 Septembre 2017 des Eurodéputés.Comme si on leur demandait leurs avis ! En ces quelques mots, le Porte-parole du gouvernement putchiste annonce que : «le gouvernement s’étonne de constater que ces Eurodéputés ne prennent en compte ni les évolutions politiques intervenues depuis la dernière élection présidentielle – avec notamment la tenue d’un Dialogue politique ouvert à la société civile et à la quasi-totalité des forces politiques légalement reconnues – ni les principales résolutions de ce Dialogue ayant appelé à des réformes législatives, politiques et institutionnelles, encore moins de l’apaisement général qui prévaut dans notre pays et qui est à porter au crédit du président de la République». Il paraît invraisemblable, en lisant ces quelques lignes, que l'intéressé s'adresse aux gabonais tant ce qu'elles décrivent est éloigné de la réalité! Qi c'était le cas, le truquiste en charge des bruitages se ferait vertement, voire brutalement reprendre par ceux-ci lorsqu'il évoque des " évolutions politiques " depuis l'échéance présidentielle qui ne seraient pas prises en compte par le Parlement Européen. Le perroquet national oublie que le contentieux des élections présidentielles est pendant au sein de la population gabonaise, mais également pour les partenaires européens ; et que nulle évolution ne saurait exister ni être prise en compte valablement sans que ce préalable électoral ne soit définitivement réglé par le respect du vote du 27 Août 2016, et la prise de fonction effective de Jean Ping comme chef d'Etat démocrati-



quement élu. D'autre part, les gabonais l'interrogeraient sur les évolutions politiques en question. S'agirait-il du limogeage de Bruno Ben Moubamba... Du prétendu retour du "Nkani " Maixent Accrombessi, chef spirituel et tuteur d'Ibubu, ou de la "bunkérisation " du désormais paranoïaque Boa-Honoré? Il ressort des paragraphes 3 et 4 de la Résolution (2017/2830(RSP que les seules "évolutions" que les parlementaires européens semblent avoir retenues sont le climat d'arrestations arbitraires, de disparitions forcées, d'intimidations, de violences à l'encontre des opposants mais de tous les militants et défenseurs de droit de l'homme et de la violation systématique des engagements issus de accord de Cotonou. Rien à voir avec les élucubrations des putchistes! S'agissant particulièrement du monologue d'Angondjé, le déni des lampistes du pouvoir est toujours aussi saisissant! Est-il besoin de rappeler au fossoyeur en charge de la communication et à tous ses amis le renvoi, sans autre forme de procès, d'Emmanuel Issoze Ngondet des bureaux des partenaires européens, alors qu'il tentait vainement de vendre le brouillon pompeusement appelé Rapport Final du Dialogue Politique! Faut-il se remémorer les allers et retours gratuits sur le vieux continent du Sieur Pacôme Moubelet Boubeya dans l'espoir aussi de vendre sa camelote de dialogue accompagné de quelques billets ! Que Biliebi-Nze ne fasse pas cette injure aux gabonais! Les eurodéputés ont, à deux reprises, exprimé formellement leurs doutes quant au cirque d'Angondjé! Le 02 Février 2017 à travers le paragraphe 7 de la Résolution B8/0120/2017 en ces termes : le Parlement Européen " prend acte du lancement prévu d’un dialogue national, tel que proposé par Ali Bongo; émet des réserves quant à la crédibilité et à la pertinence de tels processus; ..."; Cela est réaffirmé dans la dernière résolution sur la répression de l'opposition au Gabon du 14.09.2017 qui fait trembler la République, paragraphe 7 également. Le Parlement Européen " exprime ses réserves quant au degré d’ouverture du dialogue national lancé par le gouvernement gabonais et, par conséquent, à sa crédibilité et à sa pertinence; ... " En français facile pour les émergents, le monologue d'Angondjé n'est ni crédible, ni légitime d'un point de vue international, mais aussi national, vu l'indifférence des gabonais à sa mise en œuvre. Ses recommandations par voie de conséquence, sont frappées de la même infamie! Cela est d'autant plus vrai qu'elles ne constituent ni plus ni moins qu'un autre coup d'Etat constitutionnel. C'est l'analyse qui a été portée par la diaspora aux



parlementaires de Strasbourg, pour qu'ils aient une lecture critique du rapport susmentionné, loin des chimères et affabulations du pouvoir. A travers les préconisations du dialogue, Ali Bongo Ondimba compte imposer au peuple une monarchisation du régime, notamment par les modifications des art.8, 28 al 1er et 36 de la Constitution. Il s'agit par exemple de la mise en orbite officielle du Président de la République dégagé de tout contrôle tels qu'ils existent aujourd'hui par le contrôle de l'action publique de l'Exécutif. Est aussi consacré le cloisonnement de la justice au profit du monarque Ali Bongo Ondimba par les modifications de art. 89 sur la Cour Constitutionnelle mais aussi des articles 78, 79, et 80 sur la Haute Cour de Justice. Est également prévu la création d'une chambre d'inquisition pour le monarque Ali par les art.67, 79 et 80 à travers la nouvelle Cour de la République pour juger des émergents récalcitrants. Enfin, s'agissant de la réforme des institutions prévue dans ce rapport, on notera aussi la mise en place du testament d'Ali Bongo Ondimba ou la succession sur le trône de sa descendance par une modification substantielle de l'art 10 de la Loi Fondamentale. Toutes ces modifications vont à l'encontre de la notion d'Etat de droit telle qu'envisagée à l'article 9 de l'Accord de Cotonou qui est un des fondements légaux des résolutions européennes ; d'autant qu'elles devaient être mises en œuvre par une Assemblée Nationale totalement illégale, car en mandat impératif proscrit par l'article 39 de la Constitution. Et ce, grâce à la générosité de la très illégale Marie-Madeleine Mborantsuo ! Il faut préciser à la compagnie d clowns du bord de mer que l'exigence de dialogue des eurodéputés tient de l'article 8 de l'Accord de Cotonou. Il doit se dérouler entre l'Union Européenne et l'Etat voyou qui ne respecte pas ses engagements pour que ce dernier prenne les réformes nécessaires pour se conformer à la démocratie, l'Etat de droit, le respect des droits de l'homme décrit dans ledit accord. Ensuite, il est préconisé à pouvoir un forum qui soit évalué par l'opposition ! Il va sans dire que l'opposition en question ne peut être que celle qui a retenu le plus de vois lors de l'élection présidentielle, à savoir le camp de Jean Ping ! Autant de choses impossibles à réaliser pour le régime! D'où l'appel désespéré de Raymond Ndong Sima, qui rappelle au passage à Ibubu que ses acolytes ne comprennent rien au fonctionnement des institution européennes lorsqu'ils "chantent" leur "indifférence" face aux sanctions. Dans un éclair de lucidité, il annonce lors de sa dernière conférence de presse à la chambre de commerce



que : " je crois que nous avons besoin de comprendre que la résolution qui a été adoptée récemment par l'Union Européenne dont certain se disent qu'elle ne sera pas appliquée et cetc ; je crois que beaucoup d'entre nous ne comprennent pas bien comment ça fonctionne (...) ces gens nous donneront le choix entre vous faites ça ou bien on vous conduit tranquillement au trou ..." Ce que RNS ne dit pas c'est que le trou est déjà creusé et que l'inexorable chute est lancée. quelques remarques permettent encore de l'affirmer. Alors qu'au mois de Février 2017, les eurodéputés prenaient une résolution commune entre le Gabon et la RDC, cette fois, la Résolution ne concerne que le Gabon! D'autre part, la demande de modification du mandat des militaires français pour un mandant européen, voire onusien laisse entendre qu'une solution pas très pacifique pourrait s'imposer. Enfin, ma mise en cause directe de la France ne permet plus à cette dernière de faire de la simple obstruction sans se montrer aux yeux des autres Etats comme une complice des exactions d'Ali Bongo Ondimba sur le peuple désarmé! Le trou est bel et bien creusé. Il est donc inutile et surtout incongru d'insulter les eurodéputés de "ramassis de racistes" dans les feuilles de chou du pouvoir ! Comment alors qualifier la Commission Africaine des Droits de l'Homme lorsqu'elle a pris la résolution 359 LIH du 04.11.2016 condamnant les violences post-électorales et les privations de libertés consacrées par la Charte Africaine des Droits de l'Homme? A l'heure où les questions de responsabilité s de plus en plus sur le Coup d' Etat actuel au Gabon, les implications directes ou directes des uns et des autres, face à un régime chancelant, tentant de rassurer ou de taire les bruits d'inquiétude justifiés en son sein par les selfies, des missions commandées auprès de Lionel Zinsou, ou de soi disant rendez vous prochain avec Emmanuel Macron ne changeront rien à la chute prochaine et certaine de ce régime assassin. En soutenant Boa Honoré dans sa folie et son obstination vaine de s'accrocher au pouvoir en total contradiction de la constitution, vous, lampistes, complices de cette cristallisation profonde du Gabon l'aviez plus que fait pour l'émergent en chef. Une question mérite tout de même tout de vous êtes posée : Que sont devenus les grands soutiens des dictatures de Mobutu, Bokassa ... ? Que chacun sache que 'le temps est une lime qui travaille sans bruit" ! A bon entendeur.
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